
1

NIÈVRE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°58-2019-081

PUBLIÉ LE  2 NOVEMBRE 2019



Sommaire

ARS Bourgogne Franche-Comté
58-2019-09-24-003 - Arrête 19-195 24-09-2019 fixant le cahier des charges de la gardes

ambulancière du département de la Nièvre (2 pages) Page 4

58-2019-10-25-003 - Arrêté n° DOS/ASPU/227/2019 portant constat de la caducité de la

licence n° 4 renumérotée n° 58#000004 de l’officine de pharmacie sise 9 rue Saint-Etienne

à Nevers (58000) (1 page) Page 7

58-2019-10-01-002 - Cahier des charges des conditions d'organisation de la garde

ambulancière départementale de la Nièvre (43 pages) Page 9

Direction départementale des finances publiques de la Nièvre
58-2019-10-21-004 - Délégation de signature délivrée à Mme MARASI au titre des délais

de paiement à compter du 21 octobre 2019   (2 pages) Page 53

Direction départementale des territoires de la Nièvre
58-2019-10-30-002 - Arrêté interpréfectoral prescrivant l'organisation de battues

administratives de destruction de sangliers sur le territoire de la Réserve Naturelle

Nationale du Val de Loire (7 pages) Page 56

58-2019-10-29-002 - Arrêté interpréfectoral prescrivant l'organisation de poussées de

dispersion et de chasses particulières à l'arc contribuant à l'effort de régulation des

sangliers surabondants au sein de la Réserve Naturelle Nationale du Val de Loire (10

pages) Page 64

58-2019-10-24-003 - Arrêté portant autorisation d'exercer la pêche de la carpe à toute

heure (4 pages) Page 75

58-2019-10-25-001 - Arrêté portant autorisation exceptionnelle de capture du poisson à des

fins de sauvegarde sur le canal du Nivernais (4 pages) Page 80

58-2019-10-29-003 - Arrêté portant déclaration d'intérêt général des travaux d'entretien et

de restauration des cours d'eau du contrat territorial Vrille Nohain Mazou (12 pages) Page 85

58-2019-10-29-001 - Arrêté portant fixation de mesures de limitation de certains usages de

l'eau dans le département de la Nièvre (12 pages) Page 98

58-2019-10-23-002 - Arrêté portant nomination du Président et des membres de la

Commission Technique Départementale de la pêche (2 pages) Page 111

58-2019-10-31-001 - Barème 2019 d'indemnisation des dégâts de gibier pour le

département de la Nièvre (1 page) Page 114

58-2019-10-31-002 - Dates limites d'enlèvement des récoltes 2019/2020 (1 page) Page 116

58-2019-08-08-004 - Récépissé de dépôt de dossier de déclaration création de 6 forages

pour pause de 6 piézomètres réf cadastrale : D n°36 - commune de Druy-Parigny - dossier

n°58-2019-00135 (3 pages) Page 118

DRAAF Bourgogne Franche-Comté
58-2019-10-25-002 - Arrêté portant approbation du document d'aménagement de la forêt

communale d'ARTHEL pour la période 2019-2038 (2 pages) Page 122

2



Préfecture de la Nièvre
58-2019-10-30-001 - Arrêté modificatif de l'arrêté du 11 septembre 2019 portant

délégation de signature pour l'exécution des dépenses, la saisie des demandes d'achat et la

constatation des services faits dans l'outil CHORUS FORMULAIRE sur les BOPs

111-112-119-122-128-129-142-161-207-216-232-307-333-754-843 et CAS 723 (2 pages) Page 125

58-2019-10-28-001 - Arrêté n° 2019-20 EMIZ portant nomination de conseillers

techniques de zone groupe de reconnaissance et d'intervention en milieu périlleux (3

pages) Page 128

3



ARS Bourgogne Franche-Comté

58-2019-09-24-003

Arrête 19-195 24-09-2019 fixant le cahier des charges de

la gardes ambulancière du département de la Nièvre

ARS Bourgogne Franche-Comté - 58-2019-09-24-003 - Arrête 19-195 24-09-2019 fixant le cahier des charges de la gardes ambulancière du département de la
Nièvre 4



ARS Bourgogne Franche-Comté - 58-2019-09-24-003 - Arrête 19-195 24-09-2019 fixant le cahier des charges de la gardes ambulancière du département de la
Nièvre 5



ARS Bourgogne Franche-Comté - 58-2019-09-24-003 - Arrête 19-195 24-09-2019 fixant le cahier des charges de la gardes ambulancière du département de la
Nièvre 6



ARS Bourgogne Franche-Comté

58-2019-10-25-003

Arrêté n° DOS/ASPU/227/2019 portant constat de la

caducité de la licence n° 4 renumérotée n° 58#000004 de

l’officine de pharmacie sise 9 rue Saint-Etienne à Nevers

(58000)

ARS Bourgogne Franche-Comté - 58-2019-10-25-003 - Arrêté n° DOS/ASPU/227/2019 portant constat de la caducité de la licence n° 4 renumérotée n°
58#000004 de l’officine de pharmacie sise 9 rue Saint-Etienne à Nevers (58000) 7



 

          
Arrêté n° DOS/ASPU/227/2019 

Portant constat de la caducité de la licence n° 4 renumérotée n° 58#000004 de l’officine de 

pharmacie sise 9 rue Saint-Etienne à Nevers (58000) 

 

 

Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 

VU le code de la santé publique, notamment l’article L. 5125-22 ;  
 

VU l’arrêté du préfet de la Nièvre du 20 juin 1942 autorisant l’exploitation d’une officine de 

pharmacie située 9 rue Saint-Etienne à Nevers, licence enregistrée sous le n° 4 ; 
 

VU la décision ARS BFC/SG/19-039 en date du 16 septembre 2019 portant délégation de 

signature du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 

VU le courriel en date du 30 septembre 2019 de Monsieur Gérard Danchaud, pharmacien 

titulaire, informant le directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté de la fermeture de l’officine exploitée 9 rue Saint-Etienne à 

Nevers, le 28 septembre 2019, 

 

Considérant que l’officine de pharmacie sise 9 rue Saint-Etienne à Nevers exploitée sous le 

numéro de licence 4, renumérotée 58#000004, a cessé définitivement son activité le 

28 septembre 2019, 

 

C O NST ATE  

 

Article 1
er

 : La cessation définitive d’activité de l’officine de pharmacie sise 9 rue 

Saint-Etienne à Nevers (58000) entraîne la caducité de la licence n° 4 renumérotée 

n° 58#000004. 
 

Article 2 : Le directeur de l’organisation des soins par intérim de l’agence régionale de santé 

de Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au 

recueil des actes administratifs de la préfecture du département de la Nièvre et notifié à 

Monsieur Gérard Danchaud, dernier titulaire de l’officine de pharmacie sise 9 rue 

Saint-Etienne à Nevers.  
 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général 

de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès 

du ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de 

Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication aux recueils 

des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et de la 

préfecture du département de la Nièvre. Le tribunal administratif peut être saisi via 

l’application Télérecours citoyens accessible par le site « www.telerecours.fr ». 
 

Fait à Dijon, le 25 octobre 2019 
 

Pour le directeur général, 

Le directeur général adjoint, 

Signé 

Olivier OBRECHT 
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REFERENCES REGLEMENTAIRES 

La garde départementale est effectuée dans le respect des obligations légales, réglementaires et 

conventionnelles ci-après : 

Les articles L6311-1 à L6311-3, L6312-1 à L6312-5, L6313-1, R6312-1 à R6312-23, R6313-1 à R6313-3, 

R6313-5 à R6313-7-1, R6314-1 à R6314-6 du Code de la Santé Publique, 

Les articles R311-1, R6313-33 à R6313-35, R432-1 à R432-4 du Code de la Route, 

L’arrêté ministériel du 23 juillet 2003 fixant les périodes de la garde départementale assurant la permanence 

du transport sanitaire,  

L’arrêté ministériel du 24 avril 2009 relatif à la mise en œuvre du référentiel portant organisation du secours 

à la personne et à l’aide médicale urgente, 

L’arrêté ministériel du 5 mai 2009 relatif à la mise en œuvre du référentiel SAMU-transports sanitaires 

portant organisation de la réponse ambulancière à l’urgence pré-hospitalière,  

L’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour les 

véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres, 

La convention nationale du 26 décembre 2002 destinée à organiser les rapports entre les transporteurs 

privés et les caisses d’assurance maladie, ses annexes et ses 8 avenants, 

La circulaire DHOS/O1 n° 2003-204 du 23 avril 2003 relative à l’organisation de la garde ambulancière, 

La circulaire DHOS/2009 n° 192 du 14 octobre 2009 relative à l’application de l’arrêté du 24 avril 2009 relatif 

à la mise en œuvre du référentiel portant sur l’organisation du secours à personne et de l’aide médicale 

urgente et de l’arrêté du 5 mai 2009 relatif à la mise en œuvre du référentiel portant organisation de la 

réponse ambulancière à l’urgence pré-hospitalière.   
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ARTICLE 1 : PRINCIPES DE LA GARDE AMBULANCIERE 
 Afin de garantir la continuité de la prise en charge des patients pendant les nuits de 20 heures à 8 

heures du matin et les samedis, dimanches et jours fériés, une garde des transports sanitaires est 

assurée sur l’ensemble du territoire départemental. En dehors de ces périodes, la réponse à l’UPH 

répond à une organisation présentée en annexe 1.  

 Pendant cette période, toutes les demandes de transports sanitaires urgents sont adressées par le 

CRRA - Centre 15 via la commande numérique «  SIRUS »  

 Toute entreprise de transports privés agréée est tenue de participer à la garde départementale en 

fonction de ses moyens matériels (art 6312-19), faute de quoi elle s’expose aux sanctions citées 

dans les articles R6314-5, R6313-7-1 du code de la Santé Publique. Il ne peut être fait opposition de 

l’appartenance à l’ADTSU 58 pour participer au tour de garde départemental.  

 Par dérogation, les entreprises peuvent créer un groupement d’intérêt économique afin de mettre en 

commun leurs moyens, pour assurer leur obligation de garde. Ce regroupement doit être titulaire 

d’un agrément délivré pour l’accomplissement des transports sanitaires effectués dans le cadre de 

l’aide médicale urgente. 

 Toute entreprise de transports sanitaires participant à la garde départementale, en application de la 

réglementation en vigueur, doit être agréée par l’ARS dans le département et conventionnée avec 

l’assurance maladie en application de la convention – type nationale destinée à organiser les 

rapports entre les entreprises de transports sanitaires et les caisses d’assurance maladie parue au 

JO du 23 mars 2003, de ses avenants actuels et ultérieurs. 

 

ARTICLE 2 : ROLE DE L’ADTSU 
L’ADTSU joue un rôle d’interface entre les entreprises de transport sanitaire (adhérentes à l’ADTSU ou non) 

et les services de l’ARS, la Caisse Primaire d’Assurance Maladie en charge du paiement du forfait de garde, 

et le CRRA-centre 15. 

 

Elle peut être secondée par un responsable de secteur désigné parmi les représentants légaux des 

entreprises de transports sanitaires du secteur, le cas échéant. L’ADTSU est chargée de communiquer le 

nom des responsables de secteurs à l’ARS si ces derniers ont été désignés. 

L’ADTSU est garante et responsable de l’élaboration et de la mise en œuvre de l’ensemble des tableaux de 

garde (cf. modèle en annexe 2). Dans ce cadre, elle constitue, en concertation avec les entreprises de 

transport sanitaire (adhérentes à l’ADTSU ou non) du secteur concerné, les tableaux de garde. 

Elle en vérifie la complétude et les transmet à l’ARS au plus tard trois mois calendaires avant leur 

application. Les tableaux de garde sont arrêtés par l’ARS qui les transmet à l’ATSU, au CRRA – Centre 15 et 

à la CPAM. A charge de l’ADTSU de les diffuser à toutes les entreprises agréées de son département. 

L’ADTSU organise la garde ambulancière mais n’a pas vocation à assurer par elle-même des transports 

sanitaires.  
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ARTICLE 3 : SECTORISATION DE LA GARDE 

DIVISION EN SECTEURS DE GARDE 
 

En application de l’article R. 6312-20 du Code de la santé publique qui dispose que : «  Le territoire 

départemental fait l’objet d’une division en secteurs de garde », le département de la Nièvre est divisé en 5 

secteurs de garde :  

A- secteur de Cosne sur Loire 

B- secteur de Nevers  

C- secteur de Clamecy 

D- secteur de Château Chinon 

E- secteur de Decize 

Chaque secteur inclut les communes telles que définies en annexe 4.  

La cartographie des secteurs de garde est annexée en annexe 5.  

Cette répartition est soumise pour avis au CODAMUPSTS. 

 

 

 

 

DEFINITION DU NOMBRE DE VEHICULES AFFECTES A LA GARDE SUR CHAQUE SECTEUR 
Le nombre de véhicules de garde affecté sur chaque secteur est proposé au sous – comité des transports 

sanitaires, à savoir : 

- secteur A :  1 véhicule de nuit,  

  1 véhicule samedi, dimanche et jours fériés  

- secteur B :   

Du 1er octobre au 3 novembre 2019 :  

  2 véhicules de nuit,  

  1 véhicule samedi et 2 véhicules dimanche et jours fériés  
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Du  4 novembre au 31 décembre 2019 : 

 

  1 véhicule de nuit  

  1 véhicule le samedi et 2 véhicules dimanche et jours fériés  

Pour information, sur cette période, il est mis en place une garde commerciale toutes les nuits par les 

transporteurs sanitaires de 20 H à minuit et de 6 h à 8 h. 

Une évaluation  à partir des indicateurs inscrits dans les conventions financières sera réalisée le 

16 décembre 2019 pour ajuster l’organisation des moyens dédiés.  

 

- secteur C :  1 véhicule de nuit,  

  1 véhicule samedi, dimanche et jours fériés  

- secteur D :  1 véhicule de nuit,  

  1 véhicule samedi, dimanche et jours fériés  

- secteur E :  1 véhicule de nuit,  

  1 véhicule samedi, dimanche et jours fériés  

Cette liste n’est pas exhaustive et peut être modifiée par arrêté de l’ARS après avis du sous-comité 

transports en fonction de l’analyse des besoins. 

AFFECTATION DES ENTREPRISES SUR LES SECTEURS DE GARDE 
L'affectation des entreprises sur les secteurs de garde est fixée suivant les principes ci-dessous : 

 Aucune entreprise ne peut opposer sa situation géographique pour définir son secteur de garde. 

Néanmoins dans le souci de rationaliser l’organisation, les entreprises agréées sont affectées sur les 

secteurs les plus proches de leur activité habituelle. 

 L'affectation tient compte du nombre d’entreprises affectées à chaque secteur dans un souci 

d’équilibre, évitant le surnombre ou le déficit d’un secteur à l’autre. 

 L'affectation se fait de manière consensuelle entre l'ADTSU et les entreprises (adhérentes à l’ADTSU 

ou non). Si aucune solution ne se dégage, le différent sera porté à la connaissance du sous-comité 

des transports sanitaires. 

Les entreprises du département s’obligent à effectuer prioritairement leur garde sur les secteurs tels qu’ils 

leur sont affectés en annexe 6. 
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DEFINITION DU LIEU DE GARDE 
Les sites de garde sont définis sur le territoire de chaque secteur. Ils doivent être conformes à la 

réglementation. 

La localisation de la prise de garde s’effectue au siège de l’entreprise et la fin de période de garde a 

également lieu au siège de l’entreprise. 

Le local de garde au sein des secteurs est, à condition que celui-ci soit situé dans le périmètre géographique, 

fixé comme suit : 

- Dans un local au sein d’un centre hospitalier implanté dans le secteur de garde ou par une 

collectivité locale, 

- Dans le local de l’entreprise, 

- Dans un local mutualisé par plusieurs entreprises, 

Cette liste n’est pas exhaustive et peut être modifiée par arrêté de l’ARS après avis du CODAMUPS TS. 

Lieux de garde définis pour chacun des secteurs : 

- secteur A :  

 

 Ambulances du Nohain rue des Forgerons 58200 Cosne sur LOIRE 

 

  Ambulances RAPEAU rue des Forgerons 58200 Cosne sur LOIRE  ou centre-ville Cosne sur LOIRE (en 

cours et fonction de l’issue de la garde expérimentale) 

 

- secteur B :  

 

 23 / 25 Boulevard Camille Dagonneau, 58640 Varennes-Vauzelles (projet de déménagement à court terme) 

 

- secteur C :  

 

Centre hospitalier  14 Route de Beaugy   58500 CLAMECY 

 

- secteur D :  

Centre hospitalier 42 Rue Jean-Marie Thévenin  58120 CHATEAU-CHINON 

 

- secteur E : :  

 

9 rue des 4 vents 58300 Decize 

 

L’annexe 7 fixe les conditions d’utilisation des lieux de garde. 
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Les locaux utilisés pour les périodes de garde de nuit doivent être en conformité et comprendre : 

 Deux chambres de repos 

 Douches et sanitaires 

 Une cuisine 

 Une salle de détente 

 Les moyens de communication nécessaires avec le CRRA - Centre 15 

 Un garage permettant le nettoyage et la désinfection du véhicule, situé à proximité du 

local de garde 

 

ARTICLE 4 : TABLEAU DE GARDE AMBULANCIERE 

CONSTITUTION DU TABLEAU DE GARDE 
Le tableau de garde est établi au semestre, selon le tableau type figurant en annexe 2. Il précise les horaires 

et jours de garde, l’entreprise affectée au jour de garde (dénomination), la localisation de la prise de garde. 

L’attribution des gardes doit être suffisante pour couvrir totalement les périodes de garde sur chaque 

secteur. Elle tient compte du nombre d’entreprises affectées à chaque secteur, du nombre de périodes de 

garde ainsi que des moyens matériels de chaque entreprise.  

1. L’Agence Régionale de Santé transmet annuellement à l’ADTSU la liste mise à jour de l’état du parc 

de véhicules du département afin d’objectiver l’attribution des gardes au regard du nombre de 

véhicule dont dispose chaque entreprise. 

2. Un correspondant local est désigné pour chaque secteur de garde parmi les représentants légaux 

des entreprises de transports sanitaires du secteur. Il élabore le tableau de garde de son secteur de 

façon consensuelle avec les entreprises du secteur adhérentes à l’ADTSU ou non.  

3. L’ADTSU recueille les tableaux de garde de chaque secteur. Elle peut émettre des propositions afin 

de garantir la complétude du tableau de garde. Elle doit les communiquer à l’Agence Régionale de 

santé TROIS mois calendaires minimum avant le début de son application, afin que l’ARS puisse les 

arrêter a minima DEUX mois avant leur mise en œuvre. L’ARS se réserve le droit de vérifier que les 

tableaux transmis ont fait l’objet d’une concertation avec les entreprises qu’elles soient adhérentes à 

l’ATSU ou non. 

4. En cas d’incomplétude constatée ou de non communication du tableau de garde, l’ARS arrête un 

tableau de garde complet. 

5. En dernier recours, il est possible de réunir le sous-comité afin de confirmer ou d'amender le tableau 

de garde (conformément à l’article R6312-21 du CSP) 

6. Le tableau de garde arrêté est diffusé par l’Agence Régionale de Santé à l’ADTSU, au CRRA – Centre 

15 et à la CPAM au moins 15 jours avant l’entrée en vigueur du tableau de garde. Il revient à 

l’ADTSU de le communiquer aux entreprises de transports sanitaires du département adhérentes à 

l’ADTSU ou non.  
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Les entreprises du département s’obligent à effectuer prioritairement leur garde sur les secteurs définis. Elles 

peuvent proposer, de façon complémentaire, sur les autres secteurs de garde, de compléter le tableau de 

garde pour des périodes non couvertes, notamment en véhicule de catégorie « A » type « B », par les 

entreprises du secteur concerné. 

 

MODIFICATION DES TABLEAUX DE GARDE 
Lorsqu’une entreprise initialement prévue au tableau de garde est temporairement indisponible et ne peut 

finalement assurer sa garde à la période prévue, elle doit rechercher un remplaçant et informer l’ARS et 

l’ADTSU des modalités : 

- En cas de remplacement, elle doit en informer sans délai, l’ADTSU, le CRRA - Centre 15, l’ARS (ars-

bfc-alerte@ars.sante.fr et ars-bfc-dos-daspu-ts@ars.sante.fr) et la CPAM.  

- En cas de permanence non assurée, elle doit en informer l’ATSU et doit veiller à son remplacement 

et avertir de ce changement, sans délai, le CRRA - Centre 15, l’ARS (ars-bfc-alerte@ars.sante.fr et 

ars-bfc-dos-daspu-ts@ars.sante.fr) et la CPAM.  

Dans tous les cas, l’ADTSU doit s’assurer de la saisie des modifications dans le logiciel SIRUS de commande 

numérique. 

Pour pallier une difficulté liée à l’indisponibilité temporaire d’une entreprise initialement mentionnée au 

tableau de garde, une ou plusieurs entreprises peuvent, et avec l’accord de l'ADTSU, effectuer des gardes 

hors de leur secteur. L’entreprise défaillante recherchera une solution alternative et informera le CRRA –

Centre 15, l’ADTSU 58, l’ARS et la CPAM, sans délai.  

NON-RESPECT DU TOUR DE GARDE 
Dans le cas où une garde venait à ne pas être assurée, l’entreprise inscrite au tableau de garde est déclarée 

responsable du dysfonctionnement. Une information est alors transmise à la caisse primaire de référence. 

L’entreprise s’expose aux sanctions prévues par le Code de la Santé Publique. 

RECOURS AU VEHICULE DE GARDE D’UN AUTRE SECTEUR 
Les transports réalisés à la demande du CRRA - Centre 15 pendant la période de garde sont effectués par 

l'ambulance dédiée sur le secteur géographique du lieu d'intervention. 

Lorsque l'ambulance de garde du secteur concerné par l’intervention est déjà mobilisée, le médecin 

régulateur peut faire appel à une autre entreprise de transports sanitaires ou à une ambulance de garde 

dans les secteurs proches ou à défaut aux sapeurs-pompiers. 

Afin de favoriser le renforcement du système de garde, il est prévu que le véhicule de garde puisse 

intervenir en seconde intention, sur les communes des secteurs voisins limitrophes en tenant compte de la 

localisation de l’entreprise de garde. Ceci se traduira par un paramétrage du logiciel commande numérique 

utilisé pendant la garde, indiquant les communes des secteurs limitrophes sur lesquelles peut intervenir 

chaque entreprise. 
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ARTICLE 5 : LES VEHICULES AFFECTES A LA GARDE : 
 

Les véhicules utilisés pour effectuer la garde seront en priorité des ambulances de type B (catégorie A) ou 

de type A (catégorie C) avec équipement de type B (catégorie A), tels que définis à la réglementation. Ils 

s’engagent à respecter les règles de conduite routière décrites en annexe 11. 

A noter que les véhicules dédiés à la garde sont utilisés exclusivement à la demande du CRRA - Centre 15. 

Ainsi, ceux-ci ne peuvent être utilisés simultanément dans le cadre d’un contrat avec un établissement 

hospitalier sur les horaires de la garde. 

Les véhicules affectés à la garde doivent être mobilisables directement par le CRRA – Centre 15 via la 

commande numérique (cf article 9). Ils doivent être disponibles sur le secteur de garde dès l’heure de début 

de la garde et jusqu’à la fin de la garde.  

L’équipement obligatoire de chaque véhicule relève des dispositions de l'arrêté du 12 décembre 2017 fixant 

les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour les véhicules affectés aux transports 

sanitaires terrestres.  

ARTICLE 6 : L’EQUIPAGE AMBULANCIER 
Conformément à l’article R. 6312-10 du CSP, il est exigé deux personnels pour constituer l’équipage. L’un 

au moins doit être titulaire du diplôme d’Etat d’ambulancier ou équivalent, le second peut être auxiliaire 

ambulancier ou conducteur ambulancier.  

Le personnel doit répondre aux obligations réglementaires de formation. 

 

ARTICLE 7 : MOYENS COMPLEMENTAIRES 
En complément des moyens mis à disposition par les entreprises pendant les périodes de garde, les 

entreprises qui le souhaitent peuvent déclarer auprès de l’ADTSU et du CRRA – Centre 15 leurs moyens dits 

«complémentaires ».  

Ces moyens opérationnels doivent au minimum et obligatoirement être armés des matériels correspondant 

au véhicule de type B (catégorie A) ou de type A (catégorie C) avec équipement type B (catégorie A). 

Ces moyens peuvent être utilisés par le CRRA  - Centre 15 en cas d’indisponibilité des véhicules dédiés à la 

garde. Ces moyens complémentaires doivent permettre de limiter le nombre d’indisponibilités ambulancières. 

Les moyens éventuels qu’une ou plusieurs entreprises peuvent mettre à disposition en complémentarité des 

moyens dédiés à la garde au sein du département sont décrits en annexe 1.  
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ARTICLE 8 : INTERCONNEXION CRRA – CENTRE 15 - TS 

ET GEOLOCALISATION 

MODALITES DE DISTRIBUTION DES MISSIONS UPH AUX ENTREPRISES 
Pour réduire le nombre des carences, le CRRA - Centre 15 et les ambulanciers doivent informatiser leurs 

moyens de communication. 

Ce système permet la dématérialisation des procédures de :  

- mise en disponibilité des entreprises, 

- déclenchement des moyens ambulanciers, 

- communication des étapes d’avancement des missions (statuts) : acceptation de la mission, arrivée sur les 

lieux,  départ en direction du lieu déterminé par le CRRA – Centre 15, achèvement de la mission. 

Il permet également une meilleure traçabilité de l’activité des transporteurs sanitaires. 

Ainsi, tous les véhicules participant à l’UPH ou étant susceptibles d’y participer doivent être sollicités via la 

commande numérique par le CRRA – Centre 15. 

Le CRRA- Centre 15 s’engage à utiliser ce moyen de déclenchement systématiquement en 1ère intention. 

La recherche et le déclenchement téléphonique n’interviennent qu’en cas de constat de carence, via le 

coordonnateur ambulancier ou les ARM. 

Pendant la garde départementale : le tableau de garde est renseigné dans l’outil par l’éditeur de logiciel 

au vu des éléments transmis par l’ADTSU afin que les véhicules mobilisés prioritairement soient ceux inscrits 

au tableau de garde. Le tour de rôle des moyens complémentaires pourra également être renseigné dans 

l’outil. 

GEOLOCALISATION 

Chaque véhicule participant à l’urgence pré-hospitalière est équipé d’un dispositif de géolocalisation en 

interface avec le logiciel du CRRA - Centre 15 afin de permettre l’optimisation des temps d’intervention. 

 

Obligations des entreprises de transports sanitaires envers le CRRA – 

Centre 15 

Pendant la période de garde, les entreprises de transports sanitaires mentionnées au tableau de garde 

doivent respecter les obligations suivantes : 

1. Contacter impérativement, selon les modalités définies,  le CRRA - Centre 15 avant, ou au plus 

tard à l’heure de la prise de la garde. Cette formalité permet de confirmer la prise de garde et de 

vérifier le numéro de téléphone où l’équipage peut être joint. 
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2. Répondre exclusivement aux appels du CRRA - Centre 15 par le biais du système applicatif 

retenu pour la gestion et la régulation des TS dans le département : commande numérique 

permettant une interface entre le logiciel ambulancier et celui du CRRA - Centre 15 pour éviter la 

double saisie, et permettant également la traçabilité des demandes de mission par le CRRA- Centre 

15. 

3. Mobiliser un (ou plusieurs) équipage(s) constitué(s) et une (ou plusieurs) ambulances, pendant 

la totalité de la période de garde et dont l’activité est réservée aux demandes du CRRA - Centre 

15. 

4. L’intervention comprend le temps d’intervention à la demande du CRRA - Centre 15, le temps de 

trajet aller-retour vers la base, le temps de désinfection du véhicule si besoin. 

Toute absence pour une autre raison que d’effectuer une intervention à la demande du CRRA -

Centre 15 est proscrite et considérée comme un manquement à l’obligation de garde. 

5. Satisfaire aux demandes de transports faites par le CRRA - Centre 15 dans les délais fixés par 

celui-ci. L’équipage doit être joignable en permanence. 

6. Transmettre via le logiciel de commande numérique les statuts de déroulement de la mission 

7. Transmettre systématiquement un bilan secouriste au CRRA - Centre 15 à la prise en charge du 

patient et avant tout transport. L’appel pour bilan au CRRA – Centre 15 se fera selon les modalités 

définies. Les éléments d’identités (Nom, Prénom, date de naissance) seront également transmis. 

8.Suivre impérativement les consignes du CRRA - Centre 15 notamment concernant les soins et 

gestes secouristes à entreprendre ainsi que l’orientation du patient. 

9.Disposer de formulaires pour consigner les refus de soins et de transport. Ces imprimés seront 

archivés à l’entreprise et pourront être mis à disposition du CRRA – Centre 15 à toute sollicitation. 

10. Tenir remplie et transmettre à l’établissement d’accueil une fiche bilan (suivant un modèle 

proposé par la profession et arrêté par le CODAMUPSTS). 

11. Appeler, selon les modalités définies, le CRRA – Centre 15 dès l’achèvement de la mission pour 

les informer de leur disponibilité. 

 

ARTICLE 8 BIS : LE COORDONNATEUR AMBULANCIER 
Il est mis en place en accord avec l’ADTSU, le CRRA - Centre15 et l’ARS (mise en œuvre prévue le 1er 

octobre 2019) 

Cette fonction sera assurée au CRRA – Centre 15, les jours de semaine de 8h à 20h, par un personnel dédié 

ayant le statut d’ARM. Il est placé sous l’autorité directe du médecin régulateur du CRRA - Centre-15 et 

devra donc respecter ses directives. 
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Lorsque le médecin régulateur aura décidé d’engager une ambulance privée, le coordonnateur ambulancier 

sera en charge de mettre en œuvre cette décision. Il cherchera toutes les solutions compatibles avec les 

délais prescrits par le médecin régulateur, pour engager une ambulance privée lorsque la mission, n’a pas pu 

être attribuée aux transporteurs sanitaires via la commande numérique. Il intervient en dehors des périodes 

de garde ambulancière. 

Le coordonnateur ambulancier doit renseigner le logiciel de régulation médicale du CRRA – Centre 15 pour 

assurer la complétude des informations afin d’assurer la collecte des données nécessaires à l’évaluation.  

ARTICLE 9 : DELAIS D’INTERVENTION 
Les entreprises s’engagent à réaliser les missions confiées par le CRRA - Centre 15 dans les délais fixés par 

le médecin régulateur. Les délais transmis par le CRRA – Centre 15 sont des délais maximum pour être sur 

site auprès du patient. Si le véhicule est disponible il doit prendre la mission immédiatement et se mettre en 

route sans délai. 

Le non-respect des délais peut faire l’objet d’un signalement du CRRA- Centre 15 à l’ARS. Des investigations 

pourront être menées dans ce cadre et discutées en sous-comité. 

ARTICLE 10 : DYSFONCTIONNEMENTS 
Tout dysfonctionnement survenu dans le cadre de la garde départementale est signalé à l’ARS et aux 

partenaires de l’AMU concernés par le SAMU, le SDIS ou le transporteur sanitaire. 

Ces dysfonctionnements pourront faire l’objet : 

- d’investigation de la part de l’ARS 

- d’une analyse en sous-comité transport ou en comité technique SUAP/AMU. 

Cette information se matérialise par la transmission à l’ARS d’une fiche de remontée des dysfonctionnements 

à l’adresse suivante : ars-bfc-alerte@ars.sante.fr  

ARTICLE 11 : SUIVI ET EVALUATION 
Un suivi et une évaluation sont réalisés chaque année dans le cadre du sous-comité des transports sanitaires 

et du CODAMUPS afin d’apprécier l’adéquation du dispositif aux besoins du territoire. 

1) Les sources de données 

 

Une évaluation annuelle basée sur un ensemble de données issues du système national des données de 

santé (SNDS) mais aussi des données transmises par les partenaires privilégiés de la garde ambulancière à 

savoir l’ADTSU, le CRRA – Centre 15 et le SDIS. Les informations ainsi recueillies permettront d’avoir une 

vision d’ensemble du dispositif et de mesurer son adéquation avec les besoins de la population.  
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Les données sont à transmettre selon des formats différents :  

 

- Des extractions des systèmes d’information sous forme de bases de données permettent 

de réaliser des analyses à un niveau très fin. Les données à transmettre sous forme de bases de 

données concernent :  

o Le CRRA - Centre 15 : base recensant l’ensemble des carences, la date et l’heure de 

l’intervention au titre d’une carence, le secteur de garde ambulancière concerné, le lieu du 

départ et de destination du transport et, si possible, l’heure de départ et de fin de 

l’intervention 

o Le SDIS : base recensant l’ensemble des carences, la date et l’heure de l’intervention au titre 

d’une carence, le secteur de garde ambulancière concerné, le lieu du départ et de 

destination du transport et, si possible, l’heure de départ et de fin de l’intervention. 

o L’ADTSU : base issue de la commande numérique permettant de dénombrer de façon très 

précise le nombre d’intervention demandé par le CRRA Centre 15 et finalement réalisé par 

les ambulanciers privés. La base comprend donc autant de lignes que d’appels du CRRA 

Centre 15 (un même transport peut nécessiter plusieurs tentatives pour obtenir une 

réponse). Les variables complémentaires sont l’identifiant dossier, la suite donnée à l’appel 

du CRRA Centre15 (refus, ambulance, carences), la date et l’heure de la demande du CRRA 

Centre 15, le secteur de garde concerné, l’entreprise ayant réalisé le transport, le lieu de 

départ et de destination du transport, si possible l’heure de début et de fin du transport. 

o L’ARS : extraction de base de données permettant de suivre le nombre de transports, 

d’identifier les entreprises participant à la garde ainsi que de suivre les montants facturés à 

l’Assurance Maladie au titre des transports effectués en ambulance. 

 

- Des suivis mensuels d’activité 

o Pour les secteurs disposant d’un moyen dédié aux demandes du CRRA – Centre 15 en 

journée, l’ADTSU transmet mensuellement des tableaux synthétiques résumant pour chaque 

jour de semaine, le nombre de transports effectués entre 8h et 20h par ces moyens dédiés 

ainsi que le montant facturé à l’Assurance Maladie et le montant à percevoir au titre de la 

garantie de recettes.  

o Afin d’évaluer et d’objectiver le volume de transports insolvables, l’ADTSU transmet à l’ARS 

une synthèse présentant par secteur et par mois le nombre de sorties blanches, les sorties 

non suivies d’un transport, le nombre de patients non solvables… 

o L’ARS recense mensuellement et par secteur le nombre de gardes non assurées 

o Le coordonnateur ambulancier transmet mensuellement un récapitulatif du nombre de 

solutions traitées par lui-même ayant abouti à une attribution à un ambulancier 

 

- Des fiches de dysfonctionnement sont adressées à l’ARS de façon à répertorier, catégoriser et 

dénombrer les dysfonctionnements de la garde ambulancière et à mettre en place des actions 

correctrices.  

 

 

 

 

 

 

2) Les indicateurs  
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Les indicateurs d’évaluation sont mesurés par période[1] et par secteur : 

Données à recueillir Responsables du recueil Indicateur d’évaluation 

Nombre d’entreprises 

participant à la garde 

ADTSU Taux de participation à la garde 

Nombre de gardes non 

assurées  

ARS Taux de gardes non assurées  

Nombre de carence  ADTSU (via extraction 

commande numérique), 

SDIS et CRRA - Centre15 

Taux de carence  

Nombre de missions assurées ADTSU (via extraction 

commande numérique) 

Activité UPH 

Durée moyenne d’une mission ADTSU (via extraction 

commande numérique)  

 

Nature des missions remplies CRRA – Centre 15  Pas disponible au regard des 

infrastructures et des capacités des 

systèmes d’information actuels 

Nombre de missions refusées ADTSU (via extraction 

commande numérique) 

 

Nombre de transports 

insolvables par nature : sorties 

blanches, patients non assurés, 

intervention non suivie de 

transport 

CRRA – Centre 15  Pas disponible au regard des 

infrastructures et des capacités des 

systèmes d’information actuels 

(comptage manuel en attendant 

paramétrage SI) 

Nombre de dysfonctionnement ARS (exploitation des fiches 

émanant des différents 

acteurs) 

 

Nombre de tentatives du CRRA-

Centre 15 avant d’obtenir une 

réponse 

ADTSU (via extraction 

commande numérique) ou 

CRRA-Centre 15 

 

Coût global ARS Montants versés au titre : 

- De la garantie de recette. 

- Des forfaits de garde. 

- Du remboursement des 

transports. 

- Des carences. 

Nombre de solutions traitées 

par le coordonnateur 

ambulancier ayant abouti à une 

attribution à un ambulancier 

Coordonnateur ambulancier Nombre de carences évitées 

(comptage manuel en attendant 

paramétrage SI) 

 

                                                                 

[1]
 On entend par période, la distinction entre la garde ambulancière de nuits, la garde ambulancière de week-end et 

jour fériés, et hors période de garde. 
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ARTICLE 12 : REVISION 
 

Le cahier des charges peut être révisé par avenant notamment en cas de modifications d’ordre législative, 

réglementaire, conventionnelle. Cet avenant est arrêté par le DGARS dans les mêmes conditions que le 

cahier des charges. 

En cas de modifications d’ordre législative, réglementaire, conventionnelle nécessitant une révision du cahier 

des charges, les ATSU, les SAMU CRRA-Centre 15 et les SDIS ainsi que l’ARS s’engagent à se réunir, en vue 

de proposer une adaptation du cahier des charges aux modifications intervenues. 

Une expérimentation est menée sur le territoire Nivernais qui s’appuiera sur une convention multilatérale 

relative à l’organisation du secours urgents aux personnes et de l’aide médicale urgente ainsi que sur 

l’avenant au CPOM 2018 ARS-ADTSU58 concernant les modalités de fonctionnement et de financement des 

moyens dédiés à l’urgence hors période de garde. 

A l’issue de cette expérimentation une révision du cahier des charges pourra être demandée par l’une des 

parties. 

ARTICLE 13 : PRISE D’EFFET 
Le présent cahier des charges prend effet au lendemain de sa publication au recueil des actes administratifs 

de la préfecture de la Nièvre et s’appliquera à toutes les entreprises de transports sanitaires agréées 

(adhérentes à une ADTSU ou non) du département de la Nièvre. 

Toutefois la mise en œuvre opérationnelle des dispositions relatives à la sectorisation, aux lignes de garde, 

aux horaires de prise et de fin de garde et l’établissement des tableaux de garde sera effective au 1er 

octobre 2019. 

Le cahier des charges antérieur reste applicable jusqu’au 30 septembre 2019. 
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ANNEXE 1 : REPONSE A L’UPH H24 
Dans chaque département, il peut être distingué deux réponses complémentaires : 

- la réponse par le biais de la garde ambulancière départementale couvrant les nuits, samedis, 

dimanches et jours fériés, décrite précédemment  

- la réponse par le biais d’une organisation dite « H24 » organisée par département sur tout ou partie 

des périodes hors garde départementale  

HORS GARDE DEPARTEMENTALE  
 

La réponse ambulancière est organisée suivant le contrat annuel 2018 relatif aux modalités de 

fonctionnement et de financement dédiées à l’urgence en journée de l’ADTSU 58 et ses avenants. 

 

L’ADTSU 58 organise sur les trois secteurs de Cosne, Nevers et Decize, un tour de rôle. 

Ce tour de rôle est établi sur la base du volontariat et peut anticiper l’horaire de prise de garde 

départementale d’un équipage pour éviter le report de mission. Il peut également retarder l’horaire de fin de 

garde départementale d’un équipage pour éviter le report de mission. 

- Nombre de ligne de moyens dédiés : 

Du 1er octobre au 3 novembre 2019 : 

o Soumis à la garantie de recette à hauteur de 800€ par période de 12h : 3 

 Secteur de Cosne sur Loire 

 Secteur de Nevers 

 Secteur de Decize 

o Non soumis à la garantie de recette : 2  

 Secteur de Clamecy 

 Secteur de Château Chinon 

            Du 4 novembre au 31 décembre 2019  

 

o Soumis à la garantie de recette à hauteur de 800€ par période de 12h : 4 

 Secteur de Cosne sur Loire 

 Secteur de Nevers 

ARS Bourgogne Franche-Comté - 58-2019-10-01-002 - Cahier des charges des conditions d'organisation de la garde ambulancière départementale de la Nièvre 27



  

18 

 

 Secteur de Decize 

 Secteur de Château-Chinon 

o Non soumis à la garantie de recette : 1 

 Secteur de Clamecy 

 

Une évaluation sera réalisée le 16 décembre 2019 pour ajuster l’organisation des moyens dédiés. 

- Sectorisation retenue : identique à la sectorisation de la garde  

- Recours à la commande numérique : identique à la garde ambulancière  

Les entreprises inscrivent leurs disponibilités tout au long de la journée. Une clé de répartition détermine 

l’ordre de distribution des missions, notamment en priorisant les moyens dédiés à l’UPH bénéficiant de la 

garantie de ressources. Ces véhicules doivent être sollicités par le CRRA - Centre 15 en 1ère intention.  

- Liste des entreprises participantes :  

 Secteur de Cosne sur Loire :  

 Ambulances RAPEAU 

 Ambulances du Nohain  

 Secteur de Nevers :  

 Ambulances 58 

 Ambulances Auger 

 Ambulances Charitoises  

 Ambulances Nouvelle Express 

 Ambulances G5 

 Ambulances Tissier  

 Ambulances Picaut 

 Premery Ambulances 

 Secteur de Decize :  

 Ambulances Perrot 

 Secteur de Château-Chinon :  

 Ambulances Garlot 

 SARL LS2J BROUART 
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 AMBULANCES DUVERNOY 

 AMBULANCES DU MORVAN 

 AMBULANCES BLONDEAU 

 ACCORD AMBULANCES 

 

Tableaux récapitulatifs 

    

    

    

    

au 1er octobre 2019   
      

       période LU - VE LU - VE SA SA DI+FE DI+FE 

horaire 8h - 20h 20h - 8h 8h - 20h 20h - 8h 8h - 20h 20h - 8h 

type moyens dédiés garde garde garde garde garde 

  
Soumis à la garantie 

de recettes           

 Secteurs :             

NEVERS 1 1 1 1 1 1 1 

NEVERS 2   1   1 1 1 

DECIZE 1 1 1 1 1 1 

COSNE 1 1 1 1 1 1 

CLAMECY 0 1 1 1 1 1 

CHÂTEAU CHINON 0 1 1 1 1 1 

Total 3 6 5 6 6 6 
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du 4 novembre 2019 
au 31 décembre 2019         

          

période LU - VE LU - VE LU - VE SA SA SA DI+FE DI+FE DI+FE 

horaire 8h - 20h 20h - 8h 
20h-

24h+6h-8h 
8h - 
20h 

20h - 
8h 

20h-
24h+6h-8h 

8h - 
20h 

20h - 
8h 

20h-
24h+6h-8h 

type 
moyens 
dédiés garde commerciale garde garde commerciale garde garde commerciale 

  

 Soumis 
à 
garantie 
de 
recettes                 

                    

NEVERS 1 1 1   1 1   1 1   

NEVERS 2     1     1 1   1 

DECIZE 1 1   1 1   1 1   

COSNE 1 1   1 1   1 1   

CLAMECY 0 1   1 1   1 1   

CHÂTEAU 
CHINON 1 1   1 1   1 1   

Total 4 5 1 5 5 1 6 5 1 

 

 

 

MOYENS COMPLEMENTAIRES A LA GARDE 
Liste des moyens complémentaires par secteur avec tranches horaires. 

Pendant les périodes de garde, le financement qui s’applique est le suivant : pas de forfait ni abattement 

(CODE ABA) 

Secteur Nombre de moyen 

complémentaire 

Tranche horaire 

NEVERS 1 garde commerciale 

réalisée par les 

transporteurs sanitaires 

toutes les nuits de 20 H 

à minuit et de 6 h à 8 h. 
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ANNEXE 2 : MODELE DE TABLEAU DE GARDE (FORMAT EXCEL) 
 

GARDE AMBULANCIERE - PLANNING PREVISIONNEL  
 

    

 

ATSU : 

(indiquer le n° du 
département) 

 

 

MOIS DE: indiquer le mois 
  

 

SECTEUR : indiquer le secteur 
  

 

    

 

Jour Date Période NOM ENTREPRISE 
Localisation de la 

prise de garde 

Vendredi 1-mars Nuit   
 

Samedi 2-mars Jour   
 

Samedi 2-mars Nuit   
 

Dimanche 3-mars Jour   
 

Dimanche 3-mars Nuit   
 

Lundi 4-mars Nuit   
 

Mardi 5-mars Nuit   
 

Mercredi 6-mars Nuit   
 

Jeudi 7-mars Nuit   
 

Vendredi 8-mars Nuit   
 

Samedi 9-mars Jour   
 

Samedi 9-mars Nuit   
 

Dimanche 10-mars Jour   
 

Dimanche 10-mars Nuit   
 

Lundi 11-mars Nuit   
 

Mardi 12-mars Nuit   
 

Mercredi 13-mars Nuit   
 

Jeudi 14-mars Nuit   
 

Vendredi 15-mars Nuit   
 

Samedi 16-mars Jour   
 

Samedi 16-mars Nuit   
 

Dimanche 17-mars Jour   
 

Dimanche 17-mars Nuit   
 

Lundi 18-mars Nuit   
 

Mardi 19-mars Nuit   
 

Mercredi 20-mars Nuit   
 

Jeudi 21-mars Nuit   
 

Vendredi 22-mars Nuit   
 

Samedi 23-mars Jour   
 

Samedi 23-mars Nuit   
 

Dimanche 24-mars Jour   
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Dimanche 24-mars Nuit   
 

Lundi 25-mars Nuit   
 

Mardi 26-mars Nuit   
 

Mercredi 27-mars Nuit   
 

Jeudi 28-mars Nuit   
 

Vendredi 29-mars Nuit   
 

Samedi 30-mars Jour   
 

Samedi 30-mars Nuit   
 

Dimanche 31-mars Jour   
 

Dimanche 31-mars Nuit   
 

    

 

 
RECAPITULATIF  

    

 

 
NOM/ENTREPRISE NOMBRE DE GARDE  

 
    

 

 
    

 

 
    

 

 
    

 

 
TOTAL   
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ANNEXE 3 : PROCEDURE DEFAILLANCE GARDE 
Toute entreprise de transports sanitaires agréée (qu’elle soit adhérente à l’ADTSU ou non) ne pouvant 

assurer sa garde ambulancière devra tout mettre en œuvre pour trouver une solution palliative.  

Après recherche d’une solution palliative, l’entreprise informera, dès que possible, par un seul mail, le CRRA 

15, l’ARS (à l’adresse suivante : ars-bfc-dos-daspu-ts@ars.sante.fr), la CPAM et l’ADTSU 58 de tout 

changement au tableau de garde prévisionnel.  

Ceci afin d’assurer une information rapide et efficace permettant d’assurer la prise en charge des patients 

dans des délais sécurisés.   

 

     

L’entreprise recherche   une 

solution 

Défaillance d’une entreprise pour assurer sa garde 

ambulancière 

 

 

INFORMATION A L’ATSU DANS LES MEILLEURS DELAIS 

 

Solution permettant de pallier à 

la carence ambulancière 
Aucune solution ne permettant 

d’assurer la garde ambulancière 

L’entreprise informe, dans les meilleurs 

délais, le CRRA 15,  l’ARS, l’assurance 

maladie et l’ADTSU 58 

 l’envoi d’un unique mail 
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ANNEXE 4 : LISTE ET COMPOSITION DES SECTEURS DE 

GARDE 
NEVERS 

BALLERAY NOLAY  

BEAUMONT SARDOLLES OUROUER  

BILLY CHEVANNES  PARIGNY LES VAUX 

BONA POISEUX  

CHALLUY POUGUES LES EAUX 

CHAMPVOUX PREMERY 

CHANTENAY SAINT IMBERT RAVEAU  

CHARITE SUR LOIRE ROUY 

CHAULGNES  SAINCAIZE MEAUCE 

CHEVENON SAINT AUBIN LES FORGES 

COULANGES LES NEVERS SAINT BENIN D AZY 

FOURCHAMBAULT SAINT BENIN DES BOIS 

GARCHIZY SAINT ELOI 

GERMIGNY SUR LOIRE SAINT FIRMIN 

GIMOUILLE SAINT FRANCHY 

GUERIGNY  SAINT JEAN AUX AMOGNES 

IMPHY SAINT MARTIN D HEUILLE 

JAILLY SAINT MAURICE 

LA FERMETE SAINT OUEN SUR LOIRE 

LA MARCHE SAINT PARIZE LE CHATEL 

LANGERON SAINT PIERRE LE MOUTIER 

LIMON  SAINT SAULGE 

LIVRY SAINT SULPICE 

LURCY LE BOURG SAINTE MARIE 

LUTHENAY UXELOUP SAUVIGNY LE BOIS 

MAGNY COURS SAXI BOURDON 

MARS SUR ALLIER SERMOISE SUR LOIRE 

MARZY SICHAMPS  

MONTAPAS  TRESNAY 

MONTIGNY AUX AMOGNES  TRONSANGES 

NEVERS URZY 

  VARENNES LES NARCY 
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CLAMECY 

AMAZY MARCY 

ANTHIEN MARIGNY SUR YONNE 

ARMES  METZ LE COMTE 

ARTHEL MOISSY MOULINOT 

ASNAN  MONTCEAU LE COMTE  

ASNOIS MONTENOISON 

AUTHIOU GERMENAY 

BAULIEU MORACHES  

BAZOLLES MOURON SUR YONNE 

BEUVRON MOUSSY 

BILLY SUR OISY NEUFONTAINES 

BREUGNON NEUILLY 

BREVES NUARS 

BRINON SUR BREUVRON OISY 

BUSSY LA PESLE OULON  

CERVON PARIGNY LA ROSE 

CHALLEMENT PAZY 

CHAMPALLEMENT POUSSEAUX  

CHAMPLIN RIX  

CHAUMOT  OUAGNE 

CHAZEUIL RUAGES  

CHEVANNES CHANGY SAINT AUBIN LES CHAUMES 

CHEVROCHES SAINT DIDIER 

CHITRY LES MINES SAINT GERMAIN DES BOIS 

CLAMECY SAINT PIERRE DU MONT 

CORBIGNY SAINT REVERIEN 

CORVOL D EMBERNARD SAIZY 

CORVOL L ORGUEILLEUX SARDY LES EPIRY 

COURCELLES  SURGY  

DOMPIERRE SUR HERY   TACONNAIS 

CRUX LA VILLE TALON  

CUNCY LES VARZY MICHAUGUES 

DIROL TANNAY 

DORNECY TEIGNY  

FLEZ CUZY TRUCY L ORGUEILLEUX 

GRENOIS VARZY 

GUIPY VIGNOL 

HERY VILLIERS LE SEC 

LA COLLANCELLE VILLIERS SUR YONNE  

LA MAISON DIEU VITRY LACHE 

LYS MAGNY LORMES 

ARS Bourgogne Franche-Comté - 58-2019-10-01-002 - Cahier des charges des conditions d'organisation de la garde ambulancière départementale de la Nièvre 35



  

26 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

COSNE 

ALLIGNY COSNE MENESTREAU 

ANNAY MENOU  

ARBOUSE MESVES SUR LOIRE 

 NARCY MURLIN 

ARQUIAN MYENNES 

ARZENBOUY NANNAY 

BEAUMONT LA FERRIERE NEUVY SUR LORE 

BITRY OUDAN  

BOUHY PERROY 

BULCY POUGNY 

CESSY LES BOIS POULLY SUR LOIRE 

CHAMPLEMY  SAINT AMAND EN PUISAYE 

CHASNAY SAINT ANDELAIN 

CHATEAUNEUF VAL DE BARGIS SAINT BONNOT 

CIEZ SAINT LAURENT 

COLMERY SAINT LOUP 

COSNE SUR LOIRE SAINT MALO EN DONZIAIS  

COULOUTRE SAINT MARTIN SUR NOHAIN 

DAMPIERRE SOUS BOUHY SAINT PÈRE  

DOMPIERRE SUR NIEVRE SAINT QUENTIN SUR NOHAIN 

DONZY SAINT VERAIN 

ENTRAINS SUR NOHAIN SAINTE COLOMBE DES BOIS² 

GARCHY  SUILLY LA TOUR 

GIRY TRACY SUR LOIRE 

LA CELLE SUR LOIRE VIELMANAY 

LA CELLE SUR NIEVRE GUICHY 

LA CHAPELLE SAINT ANDRE   
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DECIZE 

ALLUY LUZY 

ANLEZY MILLAY 

AVREE MONTARON 

AVRIL SUR LOIRE MONTEMBERT 

AZY LE VIF MONTIGNY SUR CANNE  

BEARD NEUVILLE LES DECIZE 

BICHES  REMILLY 

CERCY LA TOUR SAINT GERMAIN CHASSENAY 

CHAMPVERT SAINT GRATIEN 

CHARRIN SAINT HILAIRE FONTAINE 

CHARRIN SAINT HONORE LES BAINS 

CHIDDES SAINT LEGER DES VIGNES 

COSSAYE SAINT SEINE 

DECIZE SAINTE PARIZE EN VIRY 

DEVAY SAVIGNY POIL FOL 

DIENNES AUBIGNY SEMELAY 

DORNES SOUGY SUR LOIRE 

DRUY PARIGNY TAZILLY 

FERTREVE  TERNANT 

FLETY THAIX  

FLEURY SUR LOIRE THIANGES 

FOURS µ TINTURY 

FRASNAY REUGNY TOURY LURCY 

ISENAY TOURY SUR JOUR 

LA MACHINE TROIS VEVRES 

LA NOCLE MAULAIX VANDENESSE  

LAMENAY SUR LOIRE VERNEUIL  

LANTY VILLE LANGY 

LUCENAY LES AIX CIZELY 
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CHÂTEAU CHINON 

ACHUN MHERE 

ALLIGNY EN MORVAN MONTIGNY EN MORVAN 

ARLEUF  MONTREUILLON 

AUNAY EN BAZOIS MONTSAUCHE  

BAZOCHES MOULINS ENGILBERT 

BLISMES  MOUX EN MORVAN 

BRASSY ONLAY 

BRINAY OUGNY 

CHALAUX OUROUX EN MORVAN 

CHATIN PLANCHEZ 

CHAUMARD POIL 

CHOUGNY POUQUES LORMES 

CORANCY PREPORCHE 

DOMMARTIN SAINT AGNAN 

DUN LES PLACES SAINT ANDRE EN MORVAN 

DUN SUR GRANDRY SAINT BRISSON 

EMPURY  SAINT HILAIRE EN MORVAN 

EPIRY SAINT LEGER DE FOUGERET 

FACHIN SAINT MARTIN DU PUY 

GACOGNE SAINT PEREUSE  

GIEN SUR CURE SERMAGES  

GLUX EN GLENNE TAMNAY EN BAZOIS 

GOULOUX VAUCLAIX 

LA ROCHEMILLAY VILLAPOURCON 

LAVAULT DE FRETOY MONE ET MARRE 

LIMANTON CHATILLON EN BAZOIS 

LORMES CHÂTEAU CHINON VILLE 

MARIGNY L EGLISE CHÂTEAU CHINON CAMPAGNE 

MAUX   
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ANNEXE 5 : CARTOGRAPHIE DES SECTEURS DE GARDE ET 

IMPLANTATION DES ENTREPRISES 
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ANNEXE 6 : AFFECTATION DES ENTREPRISES PAR SECTEUR 

DE GARDE 
 Secteur de Cosne sur Loire :  

 Ambulances RAPEAU 

 Ambulances du Nohain  

 

 Secteur de Nevers :  

 Ambulances 58 

 Ambulances Auger 

 Ambulances Charitoises  

 Ambulances Nouvelle Express 

 Ambulances G5 

 Ambulances Tissier  

 Ambulances Picaut 

 Premery Ambulances 

 

 Secteur de Decize :  

 Ambulances Perrot 

 Secteur De Clamecy : 

 Ambulances Boussuge 

 Ambulances CALYS 

 Ambulances Jacson 

 Ambulances Martin 

 

 Secteur de Château Chinon :  

 Ambulances du Morvan 

 Ambulances Garlot  

 Accord Ambulances  

 Ambulances Blondeau  

 Ambulances Duvernoy  

 Ambulances Brouart  
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ANNEXE 7 : CONDITIONS D’UTILISATION DES LIEUX DE 

GARDE 
Il appartient à chaque entreprise de communiquer à l’ADTSU et au CRRA15 l’adresse du local qui constitue 

les lieux de garde. 

Lieux de garde définis pour chacun des secteurs : 

- secteur A :  

 

  Ambulances du Nohain rue des Forgerons 58200 Cosne sur LOIRE 

 

  Ambulances RAPEAU rue des Forgerons 58 200 Cosne sur LOIRE  ou centre-ville Cosne sur LOIRE (en 

cours et fonction de l’issue de la garde expérimentale) 

 

- secteur B :  

 

 23 / 25 Boulevard Camille Dagonneau, 58640 Varennes-Vauzelles (projet de déménagement à court terme) 

 

- secteur C :  

 

Centre hospitalier  14 Route de Beaugy   58500 CLAMECY 

 

- secteur D :  

Centre hospitalier 42 Rue Jean-Marie Thévenin  58120 CHATEAU-CHINON 

 

- secteur E : :  

 

9 rue des 4 vents 58 300 Decize 

 

Mise à disposition d’un local de garde par le centre hospitalier du secteur de garde 

Le centre hospitalier du secteur de garde met à  disposition des entreprises gracieusement un local de garde 

dans l’enceinte de l’hôpital, conforme à la réglementation 

L’établissement d’un règlement intérieur relève de l’autorité du centre hospitalier. 

 

Mutualisation d’un local de garde par plusieurs entreprises du secteur de garde 
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ANNEXE 8 : EQUIPEMENT DES VEHICULES DE GARDE 
L’équipement des véhicules de type A, catégorie C, est composé des produits et matériels suivants (cf. 

arrêté ministériel du 12/12/2017 – Annexe II) :   

TYPES D’ÉQUIPEMENTS OPTION ÉVENTUELLE  

Equipements de relevage et de brancardage du patient  

Brancard principal / support brancard   

Matelas à dépression Optionnel  

Dispositif de transport du patient en position assise (chaise portoir)   

Drap portoir ou matelas de transfert Optionnel  

Equipements d’immobilisation  

Lot pour les fractures   

Lot de colliers cervicaux (immobilisation du rachis cervical)   

Equipements de ventilation / respiration  

Station fixe d’oxygène, minimum 2 000 l, conditions normales de 

température et pression, détendeur, débilitre avec robinet de régulation 

permettant un débit maximal d’au moins 15 l / min, raccord rapide 

Optionnel  

Oxygène portable : capacité minimum totale de 2 000 l, dont au moins 

une bouteille de 400 l, conditions normales de température et de 

pression, détendeur, débilitre avec robinet permettant un débit d’eau 

d’au moins 15 l / min, raccord rapide optionnel 

  

Insufflateurs manuels avec masques et canules pour tous les âges   

Embout de ventilation bouche à masque avec entrée oxygène   

Dispositif portable, manuel, d’aspiration de mucosités   

Equipements de diagnostic  

Appareil à tension manuel, taille de serrage 10 cm-66 cm   

Appareil à tension automatique de type doppler, 10 cm-66 cm Optionnel  

Oxymètre Optionnel  

Stéthoscope Optionnel  

Thermomètre, mesures minimales : 28° C-42° C Optionnel  
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Dispositif pour doser le sucre dans le sang Optionnel  

Médicaments  

Un support soluté   

Equipements de réanimation  

Défibrillateur avec enregistrement ECG des données patient Optionnel  

Bandages et matériels d’hygiène  

2 matériels de couchage   

1 couverture bactériostatique   

1 matériel pour le traitement des plaies   

Récipient pour réimplantation permettant de maintenir la température 

interne à 4° C (+ ou-2° C) pendant au moins 2 heures 

Optionnel  

1 haricot   

1 sac vomitoire   

1 bassin   

1 urinal (pas en verre)   

2 paires de gants chirurgicaux stériles   

100 gants non stériles à usage unique   

1 matériel d’accouchement d’urgence   

5 sacs poubelle   

1 drap à usage unique pour brancard   

Equipements de protection individuelle (par membre d’équipage)  

1 vêtement de signalisation visuelle Optionnel  

1 paire de gants de sécurité pour débris Optionnel  

1 paire de chaussures de sécurité Optionnel  

Matériel de protection contre l’infection   

2 masques de protection respiratoire de type FFP2 à usage unique   

Matériel de protection et de sauvetage  
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Matériel de nettoyage et de désinfection immédiate du matériel et du 

personnel 

  

1 coupe-ceinture de sécurité   

1 triangle ou lampe de présignalisation   

1 extincteur   

Communication  

Emetteur-récepteur mobile Optionnel  

Accès au réseau téléphonique public par l’émetteur-récepteur ou par un 

radiotéléphone mobile 

  

Communication interne entre le chauffeur et la cellule sanitaire   

   

L’équipement des véhicules de types B et C, catégorie A, est composé des produits et matériels suivants, 

étant entendu que l’équipement correspondant au type C est exigible des seuls véhicules de catégorie A en 

utilisation SMUR (cf. arrêté ministériel du 12/12/2017 – Annexe II) :  

TYPES D’ÉQUIPEMENTS TYPE B TYPE C  

Equipements de relevage et de brancardage du patient  

Brancard principal / support brancard 1 1  

Portoir de type cuillère 1 1  

Matelas à dépression 1 1  

Dispositif de transport du patient en position assise (chaise portoir) 1 Optionnel  

Drap portoir ou matelas de transfert Optionnel Optionnel  

Plan dur complété d’une têtière d’immobilisation et de brides de 

sécurité 

Optionnel Optionnel  

Equipements d’immobilisation  

Dispositif de traction Optionnel Optionnel  

Lot pour les fractures 1 1  

Lot de colliers cervicaux (immobilisation du rachis cervical) 1 1  

Immobilisation en extension de la partie haute du rachis : dispositif 

d’extraction ou plan dur court 

Optionnel Optionnel  

Equipements de ventilation / respiration  
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Station fixe d’oxygène, minimum 2 000 l, conditions normales de 

température et de pression, détendeur, débilitre avec robinet de 

régulation permettant un débit maximal d’au moins 15 l / min, (raccord 

rapide optionnel) 

Optionnel Optionnel  

Oxygène portable : capacité minimum, conditions normales de 

température et de pression, détendeur, débilitre avec robinet 

permettant un débit d’eau d’au moins 15 l / min, (raccord rapide 

optionnel sauf pour le type C) 

2 000 l 3 000 l  

Insufflateurs manuels avec masques et canules pour tous les âges 1 1  

Embout de ventilation bouche à masque avec entrée oxygène 1 1  

Dispositif d’aspiration fixe de mucosités d’une pression minimale de 65 

kPa avec une capacité minimale de 1 l 

Optionnel 1  

Dispositif portable d’aspiration des mucosités 1 1  

Equipements de diagnostic  

Appareil à tension manuel, taille de serrage 10 cm-66 cm 1 1  

Appareil à tension automatique de type doppler, 10 cm-66 cm Optionnel 1  

Oxymètre 1 1  

Stéthoscope 1 1  

Thermomètre, mesures minimales : 28° C-42° C 1 1  

Dispositif pour doser le sucre dans le sang 1 1  

Lampe diagnostic 1 1  

Médicaments  

Soluté Optionnel 4l  

Matériel pour perfusions et injections Optionnel 4 kits  

Dispositif d’injection conçu pour permettre l’administration de liquide 

chauffé jusqu’à 37° C (+ ou-2° C), portable ou non, 

Optionnel Optionnel  

Supports soluté 2 2  

Dispositif pour perfusion sous pression Optionnel 1  

Equipements de réanimation  

Défibrillateur avec enregistrement ECG des données patient 1 1  

Moniteur cardiaque Optionnels, Obligatoire mais  
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peuvent être 

combinés sur le 

même dispositif 

que le 

défibrillateur 

ces fonctions 

peuvent être 

combinées sur 

un dispositif 

Stimulateur cardiaque    

Dispositif de réanimation respiratoire (PARS) : contenu des PACS, 

matériels de perfusion avec cathéters et perfuseurs, solutés, dispositifs 

de fixation adhésifs, matériel d’intubation avec laryngoscope et lames 

diverses, pinces de Magill, mandrins, sonde d’intubation avec embouts, 

clamp et seringues pour ballonnet, dispositif de fixation pour sonde, 

stéthoscope, matériel pour administration de médicaments 

 1  

Appareillage de nébulisation Optionnel 1  

Lot de drainage thoracique  1  

Dispositif pour perfusion volumétrique  1  

Cathéters veineux centraux  1  

Respirateur de transport  1  

Valve de PEEP  1  

Capnomètre  1  

Bandages et matériels d’hygiène  

Matériels de couchage 2 2  

Couverture bactériostatique 1 1  

Matériel pour le traitement des plaies 1 1  

Matériel pour le traitement des brûlures thermiques et chimiques 1 1  

Récipient pour réimplantation permettant de maintenir la température 

interne à 4° C (+ ou-2° C) pendant au moins 2 heures 

1 1  

Haricot 1 1  

Sac vomitoire 1 1  

Bassin 1 1  

Urinal (pas en verre) 1 1  

Container à aiguilles usagées  1  
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Sonde gastrique (avec accessoires)  1  

Paires de gants chirurgicaux stériles 5 5  

Gants non stériles à usage unique 100 100  

1 matériel d’accouchement d’urgence 1 1  

Sacs poubelle 5 5  

Container incinérable pour déchets médicaux  2  

Drap à usage unique pour brancard 1 1  

Equipements de protection individuelle (par membre d’équipage)  

Vêtement de signalisation visuelle 1 1  

Vêtement de sécurité et de protection (blouson) Optionnel Optionnel  

Paire de gants de sécurité pour débris Optionnel Optionnel  

Paire de chaussures de sécurité Optionnel Optionnel  

Casque de sécurité Optionnel Optionnel  

Matériel de protection contre l’infection 1 1  

Masques de protection respiratoire de type FFP2 à usage unique 2 2  

Matériel de protection et de sauvetage  

Matériel de nettoyage et de désinfection immédiate du matériel et du 

personnel 

1 1  

Lot de lampes et outils de sauvetage Optionnel Optionnel  

Coupe-ceinture de sécurité 1 1  

Triangle ou lampe de présignalisation 1 1  

Projecteur Optionnel Optionnel  

Extincteur 1 1  

Communication  

Emetteur-récepteur mobile Optionnel 1  

Emetteur-récepteur portable Optionnel 1  

Accès au réseau téléphonique public par l’émetteur-récepteur ou par un 

radiotéléphone mobile 

1 1  
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Un système d’alerte portable par personne (peut être intégré au 

récepteur radio 

Optionnel Optionnel  

Communication interne entre le chauffeur et la cellule sanitaire 1 1  

  

Lorsque ces véhicules effectuent le transport de nouveau-nés et nourrissons, les dispositifs ci-

dessous sont exigés (cf. arrêté ministériel du 12/12/2017 – Annexe II) :  

a) Nacelle et filet de protection, couffin et siège auto homologué avec mode de fixation de sécurité conforme 

à la législation. La fixation est double et concerne tant l’enfant dans la nacelle que la nacelle au brancard. 

b) Thermomètre normal et hypothermique (à gallium). 

c) Bonnet en jersey pour nouveau-né, couverture isolante en aluminium (taille nouveau-né et pédiatrique), 

sac polyéthylène. 

d) Aspirateur électrique autonome avec batteries et réglage de la dépression. 

e) Sondes pédiatriques d’aspiration de différents calibres. 

f) Lunettes à oxygène pour nouveau-né et nourrisson. 

g) Insufflateur manuel pour nouveau-né et nourrisson (BAVU) avec masque et canules de différentes tailles. 

h) Attelles pédiatriques pour membres inférieurs et supérieurs. 

i) Matelas à dépression pédiatrique.  
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 ANNEXE 9 : FICHE DE DYSFONCTIONNEMENT 
Origine du signalement : 

Département : 
Secteur de : 

Qualité du déclarant : 
 

Date du signalement : 

 
Nom et mail du déclarant (facultatif) : 

 
Date et heure du dysfonctionnement :  

 
Caractéristiques du dysfonctionnement : 

Dysfonctionnement constaté par la régulation ou le transporteur sanitaire : 

 
Relation avec le transporteur sanitaire 

Nom de l’entreprise : 
 Non joignable 

 Non disponible pour la garde 

 Refus de prise en charge du patient : 

 Autre : 

Description : 

 

 
 

Relation avec la régulation médicale : 
Description : 

 
 

 

Relation avec le patient : 
 Agressivité du patient 

 Incompréhension du patient  

 Autre 

Description 

 
Autre type de dysfonctionnement  

Description : 

 
 

Solution apportée  
 
 

 

 
 

 
 

 

 

Fiche à transmettre à l’ARS : ARS-BFC-ALERTE@ars.sante.fr 
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ANNEXE 10 : REGLES DE CONDUITE ROUTIERE 
 

La conduite des équipages ambulanciers intervenant à la demande du CRRA 15 doit être appropriée aux 

délais prescrits et se faire dans le respect du code de la route. 

L’article R 311-1 du Code de la Route stipule en son paragraphe 6.5 que les véhicules d’intervention des 

unités mobiles hospitalières ou à la demande du service d’aide médicale urgente, affectés exclusivement à 

l’intervention de ces unités sont des véhicules d’intérêt général prioritaires.  

Le conducteur adapte sa vitesse à l’état de santé de la personne transportée, aux conditions de circulation, à 

l’état de la chaussée, en vue d’un confort et d’une sécurité maximale. La conduite ne doit pas mettre en 

danger les autres usagers de la route.  

Le personnel fait usage des avertisseurs sonores et lumineux spéciaux dans les cas justifiés par l’urgence de 

la mission telle que définie par le médecin régulateur du SAMU. Pour le franchissement des feux tricolores et 

des intersections, l’avertisseur sonore deux tons deux temps, ou deux tons trois temps et les feux spéciaux 

doivent être utilisés simultanément conformément à l’article R 311-1 du code de la route. Une attestation 

justifiant l’urgence de la mission pourra être produite par le SAMU à la demande de l’ambulancier. La notion 

d’urgence est susceptible d’être appréciée de manière différenciée, s’agissant du trajet « aller » et du trajet 

« retour », en fonction de la nature des éléments transmis lors du bilan.  

L’équipage s’assure, avant de s’attacher, de la sécurité des personnes transportées en contrôlant l’attache 

des ceintures à l’avant comme dans la cellule. Les accompagnants sont autorisés prioritairement dans la 

cabine de conduite. Dans le cadre d’un transport pédiatrique, l’accès d’un parent à la cellule peut être 

envisagé si celle-ci dispose d’un siège avec attache. Par ailleurs, dans le cadre d’un transport médicalisé, 

l’usage des ceintures est apprécié par l’équipe soignante. Lorsque le conducteur doit communiquer par 

téléphone cellulaire, il immobilise momentanément le véhicule de façon sécuritaire.  

Déontologie : Le personnel des entreprises participant à la garde s’engage à faire preuve de discrétion 

professionnelle, de bienséance et de courtoisie dans le cadre de ses missions. S’agissant d’une mission de 

service public, il ne doit faire aucune discrimination en fonction des personnes transportées. 
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ANNEXE 11 : SANCTIONS 
 

Le caractère obligatoire des gardes ambulancières 

Conformément à l’article R. 6312-19 du CSP : « Les entreprises de transports sanitaires agréées pour 

l'accomplissement des transports mentionnés aux 1° et 2° de l'article R. 6312-11 sont tenues de participer à 

la garde départementale en fonction de leurs moyens matériels et humains ». 

Les sanctions  

En cas de manquements répétés à la garde, les sanctions suivantes pourront être appliquées conformément 

au code de la santé publique :  

 R. 6312-5 du CSP : « En cas de manquement aux obligations de la présente section par une 

personne bénéficiant de l'agrément, celui-ci, après que l'intéressé a été mis à même de présenter 

ses observations, en préalable à l'avis du sous-comité des transports sanitaires, peut être retiré 

temporairement ou sans limitation de durée par décision motivée du directeur général de l'agence 

régionale de santé ». 

 R. 6314-5 du CSP : « Est puni de la peine d'amende prévue pour les contraventions de la cinquième 

classe le fait pour une personne titulaire de l'agrément prévu à l'article R. 6312-11 : 1° De ne pas 

respecter les obligations de garde qui lui incombent ». 

 R. 6314-6 du CSP : « Le fait de laisser croire faussement, par dénomination, emblèmes ou tout autre 

moyen, de sa participation au fonctionnement des services d'aide médicale urgente et des moyens 

mobiles de secours et de soins d'urgence est puni de la peine d'amende prévue pour les 

contraventions de la cinquième classe ». 

 

Nature des contrôles 
Code de la 

Santé Publique 
Sanction Récidive 

Non-tenues répétitives 

de la garde 

ambulancière 

Art. R 6312-5,  

R 6312-19 

et R 6314-5  

Suspension (ou retrait 

temporaire) de l’agrément 

de 7 jours 

(+ passible contravention 

de 5ème classe) 

Suspension (ou retrait 

temporaire) de  l’agrément 

de 14 jours. 

(+ passible contravention 

de 5ème classe) 
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Non réponse à un appel 

du SAMU ou refus non 

reconnu valable1 de se 

déplacer pendant un 

tour de garde (*) 

Art. R. 6312-19 

R 6312-23 

et  R 6314-5 

 

Suspension (ou retrait 

temporaire) de l’agrément 

de  7 jours 

(+ passible contravention 

de 5ème classe) 

Suspension (ou retrait 

temporaire) de  l’agrément 

de 14 jours. 

(+ passible contravention 

de 5ème  classe) 

Tentative de faire croire 

faussement à la 

participation au 

fonctionnement du 

SAMU-SMUR (*) 

Art. R 6314-6  Avertissement Suspension (ou retrait 

temporaire) de l’agrément 

de 7 jours suivant les 

faits constatés 

(+ passible contravention 

de 5ème classe) 

Non information du 

SAMU des départs en 

mission et de leur 

achèvement2 (*) 

Art. R 6312-23 Avertissement 

 

Suspension (ou retrait 

temporaire) de 3 jours 

fermes de l’agrément.  

 

* Sur plainte écrite du SAMU à l’ARS précisant l’entreprise concernée, la date et l’heure des faits, ainsi que le 

contexte.  

 

                                                                 

1
 Hors dysfonctionnement Sirus, hors transport bariatrique (cf annexe 9). 

2
 Hors dysfonctionnement Sirus 
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P R É F E T  D E  L A  R É G I O N  B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T É  

 
DIRECTION RÉGIONALE DE L'ALIMENTATION, 
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT 
 

Service Régional de la Forêt et du Bois  
 
Département : NIÈVRE 
Forêt communale d’ARTHEL 
Contenance cadastrale : 93,9292 ha  
Surface de gestion : 93,93 ha 
Révision d'aménagement : 
2019-2038 

 
Arrêté d’aménagement n°  
portant approbation du document 
d'aménagement de  

la forêt communale d'ARTHEL 
pour la période 2019-2038. 

 

 
Le Préfet de la région B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T É , 

Préfet de la Côte d'Or 

Officier de la Légion d’Honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite  

 
 

VU  les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et 
D214-16 du Code Forestier ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de la région Bourgogne, arrêté en date du 05 décembre 
2011 ; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune d’ARTHEL en date du 11 avril 2019 , 
visée par la sous-préfecture de Cosne Cours sur Loire le 24 avril 2019, donnant son accord 
au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

VU  le décret du 27 avril 2018 nommant M. Bernard SCHMELTZ, préfet de la région 
Bourgogne-Franche-Comté ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 18-69 BAG du 22 mai 2018 portant délégation de signature du Préfet 
à M. FAVRICHON Vincent et la décision n°2019-30-D du 2 septembre 2019, portant 
subdélégation à M. CHAPPAZ Olivier ;  

SUR  proposition du Directeur Territorial de l'Office National des Forêts ; 

SUR  proposition du Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt ; 

ARRÊTE 

Article 1er : La forêt communale d’ARTHEL (NIÈVRE), d’une contenance de 93,93 ha, est affectée 
prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant 
sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle.  

Article 2 : Cette forêt entièrement boisée est actuellement composée de chêne sessile (69%), 
Douglas (11%), autres feuillus (9%), fruitier (5%), hêtre (5%) et de chêne pédonculé (1%).  
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Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière dont 
conversion en futaie régulière sur 76,1 ha et en futaie irrégulière dont conversion en futaie 
irrégulière sur 17,83 ha. 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de 
ces peuplements seront le chêne sessile (76,10 ha) et le hêtre (17,83 ha). Les autres essences 
seront maintenues comme essences d’accompagnement. 

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038) : 

-  La forêt sera divisée en 5 groupes de gestion : 

 Un groupe de régénération, d’une contenance de 14,39 ha, au sein duquel 8,80 ha 
seront nouvellement ouverts en régénération et 8,54 ha seront parcourus par une coupe 
définitive au cours de la période ; 

 Trois groupes d’amélioration, d’une contenance totale de 61,71 ha, qui seront 
parcourus par des coupes selon une rotation de 8 à 15 ans ; 

 Un groupe de futaie irrégulière, d’une contenance de 17,83 ha, qui sera parcouru par 
des coupes selon une rotation de 8 à 10 ans ; 

 

- l'Office National des Forêts informera régulièrement le Conseil Municipal de la commune 
d’ARTHEL de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et ce dernier mettra en œuvre 
toutes les mesures nécessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la 
capacité d'accueil, et en s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse 
concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts 
constatés sur les peuplements ; 

Article 4 : Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le 
Directeur Territorial de l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la NIÈVRE. 

 
    Besançon, le 25 octobre 2019 

 
 
 

Pour le Préfet de la Région Bourgogne-Franche-Comté et par délégation, 
Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt 

et par subdélégation, 
Le Chef du Service Régional de la Forêt et du Bois 

 
 
 

Olivier CHAPPAZ 
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saisie des demandes d'achat et la constatation des services

faits dans l'outil CHORUS FORMULAIRE sur les BOPs

111-112-119-122-128-129-142-161-207-216-232-307-333

-754-843 et CAS 723
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PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

ÉTAT-MAJOR INTERMINISTÉRIEL DE ZONE

ARRÊTÉ

N° 2019 - 20 /EMIZ

portant nomination de conseillers techniques de zone
groupe de reconnaissance et d’intervention en milieu périlleux

Le préfet de la zone de défense et de sécurité Est,
Préfet de la région Grand Est,

Préfet du Bas-Rhin,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n° 2004-811 du 13 août 2004, modifiée, relative à la modernisation de la sécurité
civile ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX préfet de la région
Grand Est, préfet de la zone de défense et de sécurité Est, préfet du Bas-Rhin ;

VU le décret du 3 octobre 2018 portant nomination de M Michel VILBOIS préfet délégué
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Grand Est, préfet de la
zone de défense et de sécurité Est, préfet du Bas-Rhin ;

VU l'arrêté  ministériel  du  1er février  1978  approuvant  le  règlement  d’instruction  et  de
manœuvre des sapeurs-pompiers communaux ;

VU l’arrêté ministériel  du 20 décembre 2004 modifiant  l’arrêté du 16 mai 1994 modifié
relatif à l’expérimentation de la réforme de la formation des sapeurs-pompiers ;

VU l’arrêté  ministériel  du  22  août  2019 relatif  aux  formations  de  sapeurs-pompiers
professionnels et volontaires;

VU les  correspondances  de  messieurs  les  directeurs  départementaux  des  services
d’incendie et de secours du Bas-Rhin et du Haut-Rhin pour les conseillers techniques
groupe de reconnaissance et d’intervention en milieu périlleux ;

CONSIDÉRANT les qualifications des intéressés et les listes d’aptitude opérationnelle 2019
respectives de leurs départements ;

SUR  PROPOSITION  du  chef  d’état-major  interministériel  de  zone  de  défense  et  de
sécurité Est ;

ESPACE RIBERPRAY BP 51064 57036 METZ CEDEX 1 -  03.87.16.12.00 – secretariat.emiz-est@interieur.gouv.fr 
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ARRÊTE

Article 1er.- Nomination des conseillers techniques de zone     :  

Il est institué auprès du préfet de zone un conseiller technique de zone en
matière  de  groupe de reconnaissance  et  d’intervention  en milieu périlleux
ainsi qu’un suppléant.

La liste des personnes titulaires et suppléantes est la suivante :

Conseiller  technique  zonal  en  matière  de  groupe  de  reconnaissance  et
d’intervention en milieu périlleux :

- Adjudant-chef Jean LANDMANN (S.D.I.S. du Bas-Rhin) ;

Conseiller technique zonal suppléant  :

- Adjudant-chef Christophe RIEG (S.D.I.S. du Haut-Rhin).

Article 2.- Missions des conseillers techniques de zone     :  

- conseiller le chef d’état-major interministériel de zone ;
- être le référent de l’état-major interministériel de zone dans le cadre

de la diffusion de l’information technique vers les DDSIS ;
- participer à l’encadrement de stages et à la préparation d’exercices ;
- assurer  le  contrôle  de  l’aptitude  opérationnelle  des  spécialistes

GRIMP de la zone;
- conseiller  sur  le  plan  pédagogique  et  technique  les  conseillers

techniques GRIMP;

Article 3.- Abrogation

L’arrêté préfectoral n° 2017-6/EMIZ du 15 mai 2017 portant nomination des
conseillers techniques  groupe de reconnaissance et d’intervention en milieu
périlleux de zone est abrogé.

Article 4.- Exécution

Le chef d’état-major interministériel de zone de défense et de sécurité Est et
les directeurs départementaux de service d’incendie et de secours de la zone
de défense et de sécurité Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs des préfectures de la zone de défense et de sécurité Est.
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Un exemplaire de ce présent arrêté est adressé pour information à :

- Monsieur le Préfet, directeur général de la sécurité civile et de la gestion
des crises ;

- Messieurs les directeurs départementaux des services d’incendie et de
secours de la zone de défense et de sécurité Est ;

- Messieurs les chefs d’état-major interministériel des zones de défense et
de sécurité Ouest, Nord, Sud, Sud-Est, Sud-Ouest, Île-de-France.

Fait à Metz, le 28 OCT. 2019

Pour le préfet de zone,
par délégation

le préfet délégué
pour la défense et la sécurité

Michel VILBOIS
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